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de l'excès de la demande dans toutes les parties
du mondo-aurait toutes les chances d'obtenir
le monopole de ce marché, qui est considérable,
comme nous l'avons dit plus haut.

D'un autre côté, la tendance est à remplacer
les lisses de fer par ties lisses d'acier sur les
chemins de fer. Celles-ei coûtent 50 p. 100 plus
sher, mais elles deviennent plus économiques à
raison de leur plus grande durée. Le Grand
Tronc est. occupé à renouveler ainsi toute sa
ligna. Or, la transformation dii minerai on
acier se fait généralement par diverses opéra-
tions par lesquelles le minerai est converti on
fonte, la fonte en for et le fer on acier. Tout
cela exige beaucoup de temps et une forte dé-
pense de charbon et de main-d'œuvre.

Ici, grâce au procédé récemment inventé par
M. L Labrôche-Tiger, le minérai magnétique
est transformé par une soule opération et direc-
tement en acier, ce qui constitue ino économie
considérable.

Er deux mots donc, nous disons:-
Le Cauha requerra du fer et de l'acier pour

au moins quinze li illions de dollars par année ;
.La province de Québee possède îles mines de

Jer Inépuisables de la meilleure qualité;
Gréce à l'état du marehé et aux derniércs aîné-

Morations, nous pouvons fabriquer pour le moins
à d'aussi bonnes conditions que l'importateur.

Pourquoi n'en profitons-nous pas? Mais il y a
plus. Nous n'avons parlé que des avantages
offerts par le marché canadien. Mais la posi-
tion serait encore infiniment meilleure si nons
prouvions pratiquement quo nous pouvons
offrir h l'étranger un article égal en valeur à
aussi bas prix que l'Angleterre. Les peuples
d'Amérique préfèreraient naturellenent acheter
de nous.

Dans l'année 1871, les Etats-iUnis ont importé
d'Angleterre deutx millions de tonneaux de fer
brut et mianfacturé. On comprend que nos
voisins prélreraient acheter ici parce qu'ils
auraient des facilités plus grandes et pins rapi-
des d'iumportation. Il en, est de imnme pour
tous les autres pays d'Amérique.

Il n'y aurait doue aucun danger de mianquer
de placements. Au contraire le marché est trop
grand pour que nîous puissions jamais y suffire.
Pourquoi done, encore une bis, témoigner tant
d'apathie quand notre population diminue et
s'eu va chercher ailleurs le travail tîne ce pays
lui refuse; quand la propriété est hypothéquée
pour les deux tiers de sa valeur et que l'autre
tiers est-dû ce conptes-courants; quand tout
dépérit faute d'urage, quand les capitaux sont
déposés aux banques et servent aux spécula-
tiens sur les stocks. au lien d'aider au dévelop-
peinent de l'industrie ?

Il est temps que l'opinion se réveille et qu'elle
comprenne enfin quelle est liL position.

Depuis un siècle nons épuisons nos ressources.
Nos terres sont usées, nos forêts à moitié rui-
nées, nos mines abandonnées. Nous donnons
Î l'Angleterre nos produits à l'état brut et elle
nous les renvoie manufacturés, cin nous faisant
payer le profit qu'elle réalise dans l'opération.
Il est grand temps que l'on considère que par
cette politique:-

10. On eimp-clie l'emploi des capitaux
20. On prive le pauvre et l'ouvrier de travail
Uo. On appauvrit le pays. parcequ'il faut don-

ner beaucoup plus à l'état brut pour avoir bean-
coup moins h l'état manufieturé.

4o. Que l'en ruine l'agriculture e-n arrètant
ressor de la population, en empêchant la créa-
tion des villes et conséquemment celle de
mâchés profitablrs.

Enfin si nous ne voulons pas que la ruine s'a- ciant mérite Pencouragement de tous les mar-
chéve, que la population bas-canadienne s'étei- chauds Canadiens-français et nous sommes heu-

gne ou soit étouffée, travaillons larntoqu e o nn
gli onsoi étutlc, s'villn fau la eré-ation reux d'apprendre que se circulation augmente

- rapidement et qu'il devienît indis-pensable damsd'un grande industrie, et pour arriver tous les magasins.
là faire quelques saerifices, eh bien qu'on les
fasse! UNIFICATION INTERNATIONA ])M LA

Laprovisionm enit le ler duit marché cana- .MONNAIE.
dieu occuperait vingt mille ouvriers. Ce serait Le 29 novembre dernier, M. R. S. M. Bon-
100,000 lams ajoutées it notre population :0i,- chotte, conmnissaire des douanes, traitait cette
000 hommes jetés dl notre côté dans la balanîee grave question d'éonomie politique à une

politiqe t'elcour nt ( sance de l'Instiu t Canîadien-Français d'Ottawa
politique ; ce secraot de l'agri- devant un auditoire aussi nombreux que choisi
cuiture; la diffusioli sur toutes les classes do la et qui a su parfiîitemnent apprécier la valeur di
société die Capitaux par millions ; ce serait pour ce beat tîcrail. On sait qle M. Bouelhette
tout dire en Un uint, cO serait le sUlut. était en 1867, l'un des couuissaires Canadiens

à l'exposition de Paris. Il avait pour mission
Si la chose n'est pas enlfin comprise, nous d'étudier les questions donînires dans nos re-

verrons nos richesses passer aux mains des lations commerciales aveu certains pays, et
étrangers, ou rester improductives, et come aussi la question des poids et mesures, "la seule

Tantale, ns mourrons de failli à ct des ets " laquelle nous pouvions prendre part daims
un congrès des nations. la question impérinle

les plus succulents que nous ne nous donuerons "des monnaies ne paraissant pas du ressor
pas la peine d'atteindre. "d'une simple province de l'Empîlire dont les

4attributions politiques couine colonie, étaient
CUIAMBIE DE COMMERCE D "nécessairement bornées." Toutefois, précisé-

ST. ]IYACINTHE. ment vers l'époque fixée pour la réunion des
délégués à la coulóérece umonétaire, l'Acte de

A n'e réunion d'un comité général de la PAmérique Britauiique du Nord prenait force
Chaiiîbro île Commerce <u district de St. 11ya- de loi, (1Cr juillet. lbf67,) et îîune clause de cet
cintlhe, tenue 'Le 9 janvier courant, il ri été acte autorise le gouvernement canadien i faire
réson : biattre monnaie et u Oire des lois pour:la règle-

le. Que le gouvernement du Caiiada prenne ment de la question momnétaire. La mission
les ioyuus d'assurer ait pays l traité de Coll- assignée à M. Douclhette tir.it de cette coïnci-
lerce réeiproque avec les Etats-Unis qui, tout dence heureuse une importance toute nouvelle
sn nous donnant le libre échange pour les pro- qnil sut mettre . profit, comme on le verra
dunits du sol, de la lI:t et de cirtains articles tout à l'heure.
fabriqués, protége aussi t'établissement des La conférence dont nous allons faire une sue-
mîanufactures qui pcuvent s'exploiter avanta- cinet analyse ne traite que de " l'Unification
geusenilît on Canada. Internationale des imonnaies." Cette uniformité

20. Que pour attirer les capitaux dans le si diésirnble à une t-poque Oit la vapeur et l'élee-
pays, et fivoriser directement les grandes apé- tricitó multiplient tons les jours à l'infini les
rations conmerciales et industrielles, le gouver- relations dos dilérents peuples est uie pensée
nemiient s'engage à nie plus faire subir à nos lois essenitiellement françaisu qui date de Vétablis-
douanières ces changements répétés qui ont sement du système métrique décimal par la lui
caractérisé notre politique financière depuis do 7 avril 17595. Depuis lors, elle a préoccupé
quelques années et paralysé notre coimmerce. les économistes les plas habiles de différents

3o. Que si le gouvernement du Canada ne pa.ys; mais la base du mouvement actuel vers
polit obtenir la protection désirée pour d'autres sn réalisation est la convention monétaire con-
industries, il s'efl'orce surtout de protéger les elun le 23 novemlîre 1865. entre lit France, la
fabriques de lainages, de toiles, vo que ces mils- la Belgique. l'Italel et lu Suisse. M. de Parieu,
nufiietures, pouvant s'alimenter dans le pa.-s ilîeumbre de l'institut et Vice-Président du Coni-
avec les produits di sol, constitueraient la base soit d'Etat représeuiit la France à la réunion
d'une imldustrie na:tioIale, oyant toutes les des commissaires plénipotentiaires dont les
chances d'un succes assuré- signatures sontiappoées l ce traité remrquable.

4o. Que ponr ions assurer 1! cîomîîmerce de M. de Parieu est l'autour de savantes etudes.
transit entre l'Atlantique et les Etats de l'Ouest, sur la question minouétaire publiées dans diverses
le gouvernemet construise le canal de l'Outa- revue françaises entr'autres la Renci Coitejpo-
ounis, creuser le chenal lu St. Laurent. pour rainc et le Jouîrl des Economistes, et il fat
que des vaisseaux d'un tomnge assez conîsiîlè- l'âme de cette grande mesure. L'article 12 de
rable puissent se rendra par cette voie de Chi- la convention de 18615 prescrit que " Le droit
cage à l'Atlantique- " d'accession à la présente convention est ré-

.. Qu'il est de l'intérêt public d'adopter un " servé à tout autre Etat qui en accepterait les
jaugenge uiforme de liquides pour la Puis- "obligatiomns et qui adopterait le systnie nio-
sauce. "nétaire de lUnion, en ce qui concerne les

Go. L'inspection obligatoire du lpoisson, des" espèces d'or et d'argent."
huiles Cun général. On est porté à croire, am premier abord que

7. L'adolxtion de la Pissane de poids et plusieurs nations s'empressrent <'nccder à lin
mesurs uitîrnies tels qei fixés par la 10i pour traité qui offraient tant d'avantages an com-
les denrées, graines et graimnes. merce. Mais il n'ci fut rien, et pourquoi?

8u. Le rappel des lois de banqueroute. Deux causes principales sont attribuées à cette
- --- réserve . 1. La eo-existence dans presque tous

ous remercious îles confrères <le la Mincire les pays, snuf l'Angleterre et le Portugal, de
d us remar-ins dos C (le la Gaicci. du H e deux étalons pour les monnaies, l'étalon d'or etdIle (ru. .le la Gtizelc et dut Hleu-eld. létalon d'argent; 2. les difficultés que présenta

d'avoir bien voulu mentionner le fiait que les la détermination de I'unité de monnaie interna-
propriétaires du K'gociant Canaîodfie ont fourni tinle. Des résolutionm "ropSées à la cenven-
gratuitement ux numembres de association de tion de 1807 par M. dPre et adoptées à tapresqu'i unaimniité dles délégués d'enviroun vingtla Jalle au'- Blés unîîe copie française dt rap- gouvernements divers, rejettent l'étalon dar-
port du comité do direction. Nous devons une gent pour l'étalon d'or au titre (l 9 dixièmes de
reconniRissance particulière à la Garelle qui n Qut à l'unité d monaie internationale

écrvat e ndniim d l'ssmbée la immême Conuventioni didla qu'elle nie sauraitécrivaie lendemain de l'assemben Système nouveau, maisNous avons reçu ne copie du neuvième rap- qu'elle devra s'appuyer autant que possible surport de lassociation de lut IIlile aux Blés de les Systèmes existants.
Montrénl, qui a été souminis â l'assemblé d'hier. Le question fmisent ainsi un grnd pas, et le
Le rapport est extrait de cet entreprenant jour- Canada, ou va le voir, devait bientôt se part denal commercial, lu Xègociant Canadica dans ce-opération vers la solmtiom du prumbiémne. Dans
lequel il est publié ce matin. il a été nmis cil une entrevue avec M. de larien, monsieur Bon-
un joli pamuphet au bureau de la Garelle. La chatte obtint les renseignements les mus précis
partie française de la population appréciera cet sur l'état de la question, et il on lit part au chef
efyort du Xégociani pouir lui fournir aussitôtqIe de la commîssom canadienne Mon. Thoniaspossible de précieuses inforinations pour le f'Arcy MeOe, alors ministre de l'Agriculturejlacer dans lue position aussi bonne sous tous à l'initiative duquel nous dlvons plusieurs clan-os rapports que la mertie anglaise, Le g to- n ses de la remarquable loi ponean t le Système


